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Introduction

La révision du PPRI du Val de Cisse a été prescrite par arrêté préfectoral le 19 novembre 2018.
Durant la procédure de révision, du PPRI, deux phases de concertation sont prévues, l’une sur
l’aléa, l’autre sur l’avant-projet de PPRI révisé et leurs modalités sont précisées dans l’arrêté de
prescription.

Une réunion du comité de pilotage du PPRI a été organisée le 5 décembre 2018 avec les élus et
les membres associés  – mentionnés à l’article  4 de l’arrêté préfectoral  du  19 novembre 2018
prescrivant la révision du PPRI Val de Cisse – pour présenter le dossier de concertation sur l’aléa
et préciser les modalités de cette première phase de concertation.

La première phase de concertation, objet du présent bilan, a porté sur le projet de carte des aléas
du  futur  PPRI,  selon  les  modalités  suivantes  prévues  à  l’article  6  de  l’arrêté  préfectoral  de
prescription du PPRI :

- transmission pour avis du « dossier de concertation sur l’aléa », par courrier signé de
Mme la Préfète en date du 28 mai 2019, aux membres du comité de pilotage mentionnés à
l’article 4 de l’arrêté de prescription. Le dossier a été déposé en communes, communautés
de  communes  et  syndicats  mixtes  en  charge  de  l'élaboration  des  SCOT pour  avis  des
conseils municipaux, communautaires et syndicaux.
En  plus  des  membres  du  comité  de  pilotage  mentionnés  à  l’article  précité,  l’avis  des
organismes participant à la concertation – Société d’Étude, de Protection d’Aménagement
de  la  Nature  en  Touraine  (SEPANT),  Service  Départemental  d’Incendie  et  de  Secours
(SDIS), l’Établissement Public Loire (EPL) et syndicats de rivière de la Cisse, de la Brenne et
de l'Amasse – a été sollicité par courrier de Mme la Préfète en date du 28 mai 2019 comme
le prévoit l’article 6 de l’arrêté de prescription ;

- mise à disposition du public du dossier de concertation sur l’aléa en mairie, du 3 juin
au 5 juillet 2019, et en ligne sur le site internet des services de l’État dans le département à
partir du 28 juin 2019 ;

- mise en place d’une exposition de 7 planches dans chacune des communes concernées
à partir du 5 juin 2019 ;
Cette même exposition a été mise en ligne sur le site internet des services de l’État le 3 juin.
Elle  a  permis  de  présenter  au  public  les  raisons  de  la  révision  du  PPRI,  la  démarche
d’élaboration de la cartographie des aléas ainsi que les différents éléments du système de
prévention et de gestion des risques ;

- organisation par les services de l’État de 2 réunions publiques : 
• le 3 juin à 19 h à Vouvray, à la salle Val ès fleurs, 18 rue des écoles
• le  5  juin  à  19 h  à  Nazelles-Négron,  au  centre  socio-culturel,  avenue  des

courvoyeurs

Les informations concernant les modalités de concertation et en particulier l’organisation des
réunions publiques sont parues dans le journal « La Nouvelle République » les 3 et 4 juin
20191, et ont été annoncées sur le site internet des services de l’État d’Indre-et-Loire à partir
du 28 juin 2019, et relayées par les communes et intercommunalités.

Ces réunions ont  rassemblé environ cent-soixante (160) personnes :  environ soixante-dix
(70) personnes pour celle se déroulant à Vouvray, et près de quatre-vingt-dix (90) pour celle
de Nazelles-Négron. Des « affichettes » rappelant les dates de la concertation, les lieux où le

1 Cf : annexes
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dossier était disponible et l’adresse où formuler d’éventuelles remarques ont été mises à la
disposition des participants ;

- recueil de l’avis du public ;

Outre les réunions publiques, la possibilité a été offerte au public de poser des questions ou
de faire part de ses observations à Mme la Préfète par courrier (Préfecture d’Indre-et-Loire,
DCPPAT  -  Bureau  de  l'Environnement,  37 925  Tours  Cedex  9)  ou  par  courriel
(pref-ppri-cisse@indre-et-loire.gouv.fr). Un courrier individuel reprenant la réponse apportée a
été adressé à chacun (particuliers et entreprise).

Les délibérations2 de 10 communes sur les 11 concernées par le PPRI, celles des communautés
de communes du Val d'Amboise et Touraine Est Vallée, du Syndicat mixte  des communautés de
l’Amboisie, du Blérois et du Castelrenaudais et du Syndicat mixte de l’agglomération tourangelle,
ainsi que des courriers du Conseil départemental d’Indre-et-Loire et de la chambre d'agriculture
d'Indre-et-Loire ont  été  reçus en Préfecture  d’Indre-et-Loire.  Les  délibérations et  avis  recueillis
figurent en annexe du présent bilan.  L’avis de la commune d’Amboise, qui n’a pas délibéré, est
réputé favorable.

Quatre courriers de particuliers3 et celui d’une entreprise ont également été reçus en Préfecture.

Les réponses aux délibérations, aux courriers et aux questions posées lors des réunions publiques
font l’objet du présent bilan.

Comme le prévoit l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2019 prescrivant la révision du PPRI Val de
Cisse, le présent bilan de la première phase de concertation sur l’aléa sera diffusé aux membres
du comité de pilotage et organismes ayant participé à la concertation, mis à la disposition du public
sur le site internet des services de l’État, et intégré au dossier d’enquête publique.

2 Cf annexe 6
3 Cf annexe 8

PPRI du Val de Cisse – Bilan de la concertation sur l’aléa – septembre 2019 4/70



Avis émis par les élus et les organismes

sollicités dans le cadre de la concertation sur l’aléa

et réponses apportées
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Commune d’Amboise : 

Par courriel en date du 1 août 2019, la commune d’Amboise a informé la DDT, service instructeur
du  PPRI,  que  « la  carte  des  aléas  du  PPRI  a  été  débattue  en  commission  Environnement,
Aménagement,  développement  Durable  et  Espaces  Vert  le  12  juin  2019.  N’ayant  aucune
remarque,  il  n’a  pas été proposé de délibération  au niveau communal.  L’avis  est  donc réputé
favorable ».

Absence d’avis dans le délai prévu à l’article 6  de l’arrêté de prescription de révision du PPRI,
l’avis est considéré comme favorable.

Commune de Cangey – délibération du 2 juillet 2019 : 

Le Conseil Municipal émet un avis favorable sur la première phase de concertation portant sur le
projet de carte des aléas du futur PPRI du Val de Cisse. Aucun projet n’est en cours en zone
inondable, car le secteur était déjà peu constructible. Les enjeux majeurs pour la commune (mairie,
école, église…) sont tous hors zone inondable.

Commune de Chargé – délibération du 2 juillet 2019 :

Le Conseil Municipal émet un avis favorable  sur la nouvelle cartographie des aléas concernant
l’élaboration de la révision du PPRi Val de Cisse.

Commune de Limeray – délibération du 11 juillet 2019 :

Le Conseil Municipal émet un avis favorable sur la cartographie de l’aléa dans le cadre de la
révision du PPRI.

Commune de Lussault sur Loire – délibération du 4 juillet 2019 :

Le Conseil Municipal approuve la carte des aléas révisée et n’émet aucune observation. 

Commune de Mosnes – délibération du 6 juillet 2019 :

Le Conseil Municipal émet un avis favorable sur les aléas du PPRI.

Commune de Nazelles-Négron – délibération du 3 juillet 2019 :

Le Conseil Municipal émet un avis favorable sur le dossier de concertation portant sur le projet de
cartographie de l’aléa du Plan de Prévention des Risques d’Inondation. 

Commune de Noizay – délibération du 18 juin 2019 :

Le  Conseil  Municipal  donne  un  avis  favorable  au  projet  de  plan  de  prévention  des  risques
d’inondation  (PPRI)  du  val  de  Cisse,  sous  réserve de  veiller  à  la  cohérence  des  limites  de
constructibilités avec les aléas.

=> réponse apportée :

Dans le cadre de la révision du PPRI du Val de Cisse, la première phase de concertation,
objet du présent bilan, a porté sur le projet de carte des aléas du futur PPRI. Cette partie
technique achevée, la procédure de révision du PPRI va se poursuivre avec l’élaboration
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de l’avant-projet de PPRI (plan de zonage et règlement). Le règlement définira les mesures
nécessaires  pour  atteindre  les  objectifs  de  prévention  du  risque.  Les  règles seront
proportionnées et modulées selon l’intensité de l’aléa et les enjeux en présence.

La remarque de la commune de Noizay ne conduit pas à une modification de la carte 
des aléas.

Commune de Pocé sur Cisse – délibération du 24 juin 2019 :

Le Conseil Municipal émet un avis favorable sur la première phase de concertation portant sur le
projet de carte des aléas du futur Plan de Prévention des Risques d’Inondation du Val de Cisse et
demande la prise en compte sur la carte des aléas et dans le futur règlement des cinq points
suivants :

• maintenir la possibilité d'installer sur les parcelles situées entre la Loire et le coteau Nord,
une activité  industrielle,  commerciale,  de services,  de loisirs  ou de maraîchage avec la
construction de bâtiments transparents à l'écoulement des eaux,

• conserver la possibilité de rénovation, d'adaptation, d'extension mesurée du bâti existant à
usage  d'habitation,  la  possibilité  de  rénovation  et  de  construction  d'annexes  (garages,
abris…) et la possibilité de reconstruction du bâti en cas de sinistre,

• conserver la possibilité de constructions nouvelles d'abris de jardin,

• conserver  la  possibilité  d'aménagement  et  de  rénovation  des  équipements  sportifs,  de
construction  d'équipements  nécessaires  au  fonctionnement  de  ces  activités  sportives
(vestiaires, sanitaires, parkings) sans création de logement,

• permettre  les  installations  "légères"  nécessaires  à  l'aménagement  et  la  valorisation  des
bords de la Cisse et de la Ramberge.

=> réponse apportée :

Dans le cadre de la révision du PPRI du Val de Cisse, la première phase de concertation,
objet du présent bilan, a porté sur le projet de carte des aléas du futur PPRI. Cette partie
technique achevée, la procédure de révision du PPRI va se poursuivre avec l’élaboration de
l’avant-projet de PPRI (plan de zonage et règlement).

Les  remarques de la  commune de Pocé-sur-Cisse ne concernent  pas  la  définition  ou la
délimitation des aléas, la carte des aléas ne sera donc pas modifiée.

Toutefois, les remarques formulées seront étudiées dans le cadre de l’élaboration de l’avant-
projet  de  PPRI.  Pour  tenir  compte  de  l’équilibre  entre  les  enjeux  d’un  territoire  et  la
prévention du risque, le PPRi définira des zones constructibles, en fonction de la nature et de
l’intensité des risques et des enjeux identifiés.

Le  règlement  définira  ensuite  les  mesures  nécessaires  pour  atteindre  les  objectifs  de
prévention du risque. Les règles seront proportionnées et modulées selon l’intensité de l’aléa
et  les  enjeux  en  présence.  Le  règlement  comportera  des  interdictions  strictes,  des
interdictions avec exceptions, des autorisations avec prescriptions et des recommandations.

Le dossier  d’avant-projet  de PPRI  sera également  soumis à concertation.  Les élus et  le
public pourront ainsi émettre des remarques ou des observations sur le plan de zonage et le
règlement qui définiront la constructibilité future.

Commune de Vernou sur Brenne – délibération du 1er juillet 2019 :

Le Conseil Municipal 

PPRI du Val de Cisse – Bilan de la concertation sur l’aléa – septembre 2019 7/70



• prend acte de l'étude présentée dans le dossier de concertation sur l’aléa du PPRi sans
disposer des moyens de contester la méthodologie et la fiabilité du modèle réalisé pour
caractériser l'aléa,

• souligne que la connaissance actualisée de l’aléa est une nécessité, pour autant elle n’est
qu’une composante de la prise en compte effective du risque d’inondation,

• demande que la réflexion sur les territoires concernés par le risque d'inondation intègre leur
capacité  à  disposer  de  perspectives  pour  maintenir  l'activité  humaine  sous  toutes  ses
formes, en particulier dans les centres-bourgs historiques,

• demande que la réflexion sur le futur PPRi intègre la réduction de la vulnérabilité dans une
logique de développement en intelligence avec l'environnement,

• demande plus précisément à ce que soient pris en compte les éléments suivants :

◦ maintenir un droit à construire contrôlé et adapté au risque inondable dans les secteurs
situés en ZDE et dans la ville constituée,

◦ conserver  la  possibilité  de  rénovation,  d'adaptation,  d'extension  mesurée  du  bâti
existant  à  usage  d'habitation,  la  possibilité  de  rénovation  et  construction  d'annexes
(garages, abris…) et la possibilité de reconstruction du bâti en cas de sinistre,

◦ conserver la possibilité d'aménagement et de rénovation des équipements en particulier
les équipements publics, de construction d'équipements nécessaires au fonctionnement
des activités de loisirs sans création de logement.

=> réponse apportée :

Dans le cadre de la révision du PPRI du Val de Cisse, la concertation, objet du présent bilan,
a porté sur le projet de carte des aléas du futur PPRI. Cette partie technique achevée, la
procédure de révision du PPRI va se poursuivre avec l’élaboration de l’avant-projet de PPRI
(plan de zonage et règlement).

Les remarques de la commune de Vernou-sur-Brenne ne concernent pas la définition
ou la délimitation des aléas, la carte des aléas ne sera donc pas modifiée. 

Toutefois, les remarques formulées seront étudiées dans le cadre de l’élaboration de l’avant-
projet  de  PPRI.  Pour  tenir  compte  de  l’équilibre  entre  les  enjeux  d’un  territoire  et  la
prévention du risque, le PPRi définira des zones constructibles, en fonction de la nature et de
l’intensité des risques et des enjeux identifiés. 

Le  règlement  définira  ensuite  les  mesures  nécessaires  pour  atteindre  les  objectifs  de
prévention du risque. Les règles seront proportionnées et modulées selon l’intensité de l’aléa
et  les  enjeux.  Le  règlement  comportera  des  interdictions  strictes,  des  interdictions  avec
exceptions, des autorisations avec prescriptions et des recommandations.

Le dossier  d’avant-projet  de PPRI  sera également  soumis à concertation.  Les élus et  le
public pourront ainsi émettre des remarques ou des observations sur le plan de zonage et le
règlement qui définiront la constructibilité future.

Commune de Vouvray – délibération du 4 juillet 2019 :

Le Conseil Municipal : 
• prend acte de l'étude présentée dans le dossier de concertation sur l’aléa du PPRi sans

disposer des moyens de contester la méthodologie et la fiabilité du modèle réalisé pour
caractériser l'aléa,

• souligne que la connaissance actualisée de l’aléa est une nécessité, pour autant elle n’est
qu’une composante de la prise en compte effective du risque d’inondation,
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• demande que la réflexion sur les territoires concernés par le risque d'inondation intègre leur
capacité  à  disposer  de  perspectives  pour  maintenir  l'activité  humaine  sous  toutes  ses
formes, en particulier dans les centres-bourg historique,

• demande que la réflexion sur le futur PPRi intègre la réduction de la vulnérabilité dans une
logique de développement en intelligence avec l'environnement,

• demande plus précisément à ce que soient pris en compte les éléments suivants :

◦ maintenir un droit à construire contrôlé et adapté au risque inondable dans les secteurs
situés en ZDE et dans la ville constituée,

◦ conserver  la  possibilité  de  rénovation,  d'adaptation,  d'extension  mesurée  du  bâti
existant  à  usage  d'habitation,  la  possibilité  de  rénovation  et  construction  d'annexes
(garages, abris,...) et la possibilité de reconstruction du bâti en cas de sinistre,

◦ conserver la possibilité d'aménagement et de rénovation des équipements en particulier
les équipements publics, de construction d'équipements nécessaires au fonctionnement
des activités de loisirs sans création de logement.

=> réponse apportée :

Dans le cadre de la révision du PPRI du Val de Cisse, la concertation, objet du présent bilan,
a porté sur le projet de carte des aléas du futur PPRI. Cette partie technique achevée, la
procédure de révision du PPRI va se poursuivre avec l’élaboration de l’avant-projet de PPRI
(plan de zonage et règlement). 

Les  remarques  de  la  commune  de  Vouvray  ne  concernent  pas  la  définition  ou  la
délimitation des aléas, la carte des aléas ne sera donc pas modifiée. 

Toutefois, les remarques formulées seront étudiées dans le cadre de l’élaboration de l’avant-
projet  de  PPRI.  Pour  tenir  compte  de  l’équilibre  entre  les  enjeux  d’un  territoire  et  la
prévention du risque, le PPRI définira des zones constructibles, en fonction de la nature et de
l’intensité des risques et des enjeux identifiés. 

Le  règlement  définira  ensuite  les  mesures  nécessaires  pour  atteindre  les  objectifs  de
prévention du risque. Les règles seront proportionnées et modulées selon l’intensité de l’aléa
et  les  enjeux.  Le  règlement  comportera  des  interdictions  strictes,  des  interdictions  avec
exceptions, des autorisations avec prescriptions et des recommandations.

Le dossier  d’avant-projet  de PPRI  sera également  soumis à concertation.  Les élus et  le
public pourront ainsi émettre des remarques ou des observations sur le plan de zonage et le
règlement qui définiront la constructibilité future.

Communauté de Communes Touraine Est Vallées – délibération du 27 juin 2019 :

Le Conseil Communautaire : 
• prend acte de l'étude présentée dans le dossier de concertation sur l’aléa du PPRI, sans

disposer des moyens de contester la méthodologie et la fiabilité du modèle réalisé pour
caractériser l'aléa,

• souligne que la connaissance actualisée de l’aléa est une nécessité, pour autant elle n’est
qu’une composante de la prise en compte effective du risque d’inondation,

• demande que la réflexion sur les territoires concernés par le risque d'inondation intègre leur
capacité  à  disposer  de  perspectives  pour  maintenir  l'activité  humaine  sous  toutes  ses
formes, en particulier dans les contres-bourgs historiques,

• demande que la réflexion sur le futur PPRi intègre la réduction de la vulnérabilité dans une
logique de développement en intelligence avec l'environnement,
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• demande plus précisément que soient pris en compte les éléments suivants :
◦ maintenir un droit à construire contrôlé et adapté au risque inondable dans les secteurs

situés en ZDE et dans la ville constituée

◦ conserver  la  possibilité  de  rénovation,  d'adaptation,  d'extension  mesurée  du  bâti
existant  à  usage  d'habitation,  la  possibilité  de  rénovation  et  construction  d'annexes
(garages, abris,...) et la possibilité de reconstruction du bâti en cas de sinistre

◦ conserver la possibilité d'aménagement et de rénovation des équipements en particulier
les équipements publics, de construction d'équipements nécessaires au fonctionnement
des activités de loisirs sans création de logement.

=> réponse apportée :

Dans le cadre de la révision du PPRI du Val de Cisse, la concertation, objet du présent bilan,
a porté sur le projet de carte des aléas du futur PPRI. Cette partie technique achevée, la
procédure de révision du PPRI va se poursuivre avec l’élaboration de l’avant-projet de PPRI
(plan de zonage et règlement).

Les remarques de la Communauté de communes ne concernent pas la définition ou la
délimitation des aléas, la carte des aléas ne sera donc pas modifiée.

Toutefois, les remarques formulées seront étudiées dans le cadre de l’élaboration de l’avant-
projet  de  PPRI.  Pour  tenir  compte  de  l’équilibre  entre  les  enjeux  d’un  territoire  et  la
prévention du risque, le PPRI définira des zones constructibles, en fonction de la nature et de
l’intensité des risques et des enjeux identifiés. 

Le  règlement  définira  ensuite  les  mesures  nécessaires  pour  atteindre  les  objectifs  de
prévention du risque. Les règles seront proportionnées et modulées selon l’intensité de l’aléa
et  les  enjeux.  Le  règlement  comportera  des  interdictions  strictes,  des  interdictions  avec
exceptions, des autorisations avec prescriptions et des recommandations.

Le dossier  d’avant-projet  de PPRI  sera également  soumis à concertation.  Les élus et  le
public pourront ainsi émettre des remarques ou des observations sur le plan de zonage et le
règlement qui définiront la constructibilité future.

Communauté de Communes du Val d'Amboise – délibération du 4 juillet 2019 :

Le Conseil Communautaire émet un avis favorable sur le dossier de concertation portant sur le
projet de cartographie de l’aléa du Plan de Prévention des Risques d’Inondation .

Syndicat  Mixte des communautés de l’Amboisie,  du Blérois et  du Castelrenaudais –
délibération du 19 juin 2019 :

Les membres présents du conseil syndical décident à l’unanimité d’émettre un avis favorable
sur le dossier de concertation sur l’aléa du Plan de prévention des Risques d’Inondation du Val
de Cisse sous réserve de la prise en compte de la remarque ci-dessous :

• le futur PPRI identifie 6 niveaux d’aléas différents, en fonction de la hauteur de submersion
et de la vitesse d’écoulement des eaux. Il est inscrit, dans la note de présentation, le sur-
classement de l’aléa d’un niveau pour les zones où la vitesse d’écoulement est supérieure à
0,5 m/s.  Ce  sur-classement  pourrait  être  davantage  explicité  dans  la  note,  car  la
rédaction actuelle ne permet pas de comprendre qu’il s’agit du sur-classement de l’aléa fort
en aléa très fort sans consulter simultanément le tableau des niveaux d’aléa (en page 64 de
la note) et les cartes des aléas.

=> réponse apportée :
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Une vitesse d’écoulement supérieure à 0,5 m/s est déterminante dans la définition de l’aléa.
En effet, la vitesse de l’eau génère des forces de poussée qui peuvent entraîner la ruine des
structures. La montée de l’eau, si elle n’est pas brutale, détériore le bien sans le détruire.

Une vitesse d’écoulement  supérieure à 0,5 m/s surclassera donc tous les niveaux d’aléa
hauteur de submersion, faible, moyen ou fort. La note de présentation est reprise en ce sens.

Syndicat Mixte de l’agglomération tourangelle – délibération du 20 juin 2019 :

Le comité syndical, après en avoir débattu émet un avis favorable à l’unanimité sur le dossier de
concertation sur l’aléa du PPRNI « Val de Cisse » en cours de révision.

Chambre d'Agriculture d'Indre-et-Loire par courrier du 4 juillet 2019 :

La Chambre d'Agriculture « ne peut que souscrire à cette démarche qui associe enrichissement
des connaissances sur les phénomènes d’inondations et  leurs conséquences potentielles d’une
part, et de sensibilisation et concertation du public et des acteurs locaux d’autre part. »

La chambre d’agriculture demande dans les phases ultérieures d’élaboration du PPRI (...) de veiller
à  ce  que  « les  mesures  réglementaires  associées  à  ce  zonage  soient  déterminées  avec
discernement afin notamment de ne pas compromettre (…) par des effets directs ou indirects, la
pérennité des activités agricoles qui, de par le type de gestion de l’espace et de protection des sols
qu’elles induisent, contribuent de manière significative à la maîtrise des aléas liés aux inondations.
C’est, en particulier, le cas des exploitations d’élevage qui permettent le maintien de surfaces en
herbe au sein du val inondable.
Comme le préconise par ailleurs le Plan de Gestion du Risque d’Inondation (PGRI) du bassin Loire-
Bretagne, dans sa disposition 1.1 relative à la préservation des zones inondables non urbanisées, il
convient  de laisser  aux  agriculteurs  du val,  quelles  que soient  leurs  productions,  une certaine
latitude  dans  l'aménagement,  l'entretien,  l'extension  et,  dans  certains  cas,  la  création  ou  la
reconstruction après sinistre des bâtiments et équipements indispensables à leur exploitation »

=> réponse apportée :

Dans le cadre de la révision du PPRI du Val de Cisse, la première phase de concertation,
objet du présent bilan, a porté sur le projet de carte des aléas du futur PPRI. Cette partie
technique achevée, la procédure de révision du PPRI va se poursuivre avec l’élaboration de
l’avant-projet de PPRI (plan de zonage et règlement). 

Les remarques de  la  commune de  la  Chambre  d’agriculture  ne  concernent  pas  la
définition ou la délimitation des aléas, la carte des aléas ne sera donc pas modifiée. 

Toutefois, les remarques formulées seront étudiées dans le cadre de l’élaboration de l’avant-
projet de PPRI. 

Le règlement définira les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs de prévention du
risque. Les règles seront proportionnées et modulées selon l’intensité de l’aléa et les enjeux

L’activité agricole qui concoure à l’entretien de la zone inondable, et plus particulièrement à
celui du champ d’expansion des crues, sera prise en compte.

Conseil Départemental par courrier du 8 juillet 2019 :

Le conseil départemental formule les remarques suivantes : la lisibilité des cartes de zonage est
perfectible.  Elle  serait  plus  accessible  à  des  non-spécialistes  et  améliorer  par  les  mesures
suivantes :

• repérer et identifier les routes principales et voies ferrées
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• faire figurer les deux ponts d'Amboise qui n'apparaissent pas
• ajouter les noms de lieux-dits et des hameaux

=> réponse apportée :

Ces éléments graphiques seront portés sur les cartes de l'avant-projet de PPRi et sur les
cartes définitives.

Les organismes suivants ont été consultés sur l’avant-projet de PPRI par courrier de Mme la
Préfète en date du 28 mai 2019, mais n’ont pas émis d’avis dans le délai prévu à l’article 6 de
l’arrêté de prescription de la révision du PPRI du Val de Cisse. Leurs avis sont donc réputés
favorables.

• Conseil régional Centre Val de Loire-Bretagne

• Chambre de Commerce et d’Industrie

• Chambre des Métiers et de l’Artisanat

• Syndicat Intercommunal pour l’Entretien et l’Aménagement de la Brenne et de ses Affluents

• Syndicat Intercommunal d’Aménagement et d’Entretien de l’Amasse et de ses Affluents

• Syndicat Mixte du Basin de la Cisse et de ses Affluents

• Établissement Public Loire

• Société d’Étude, de Protection, d’Aménagement de la nature en Touraine 

• Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Indre-et-Loire
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Courriers des particuliers

et réponses apportées
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Pendant  la  phase  de  concertation,  quatre  particuliers  et  une  entreprise  ont  fait  part  de  leurs
remarques sur la carte des aléas du PPRi révisé du Val de Cisse par courrier adressé à Mme la
Préfète d'Indre-et-Loire. 

Leurs  noms  n'apparaissent  pas  dans  le  bilan  (les  informations  concernant  précisément  les
parcelles/noms des propriétaires ne sont pas mentionnées).

Les observations et questions figurant dans ces courriers ont été reprises dans les pages
suivantes, avec les réponses qui y ont été apportées. Un courrier individuel reprenant la
réponse apportée a été adressé à chacun (particuliers et entreprise).

Courrier d'un habitant de Vernou-sur-Brenne reçu en préfecture le 28 mai 2019 :

"Je possède un terrain à Vernou sur Brenne (...) Cette parcelle était constructible avant le dernier
Plan d'Occupation des Sols. Je voudrais construire ma maison d'habitation sur ce terrain, j'ai donc
fait une demande de permis de construire en date du 12/11/2018. Celui-ci m'a été refusé du fait de
la modification du Plan d'Occupation des Sols. Vu la topographie du terrain, je ne comprends pas
pourquoi cela a été modifié (...)".

=> réponse apportée :

Après localisation des parcelles concernées,  il  s'avère que celles-ci se situent hors de la
zone inondable,  donc hors champ d’application du PPRI.  La demande relève donc de la
compétence de la commune de Vernou-sur-Brenne en ce qui concerne le  PLU, et  de la
Communauté  de  Communes  Touraine  Est  Vallées,  service  instructeur  des  permis  de
construire...

Courrier d'un habitant de Noizay reçu en préfecture le 19 juin 2019 :

"Lors de la construction de ma maison en 1990, je devais construire un garage sur la partie libre de
mon terrain  (...)  ce  que  je  n'ai  pas  fait  à  l'époque (...).  En 2001 mon terrain  est  passé  zone
inondable, donc plus de garage, ni de cabane de jardin, mais depuis, 2 maisons ont été construites
sur 2 terrains jouxtant exactement le mien dont une il y a 5 ans dans un terrain plus bas que le
mien. Je pense qu'il aurait été plus judicieux d'aligner la limite de construction sur le pavillon le plus
bas, plutôt que de limiter la zone dans les cours des parcelles existantes comme ça a été fait.
Aujourd'hui je voudrais faire construire un garage, ou cabane de jardin, afin d'entreposer du petit
matériel, ce qui m'est interdit  (...)"

=> réponse apportée :

Le terrain est situé sur deux zones distinctes du PPRi en vigueur  : le nord de la parcelle, où
est implantée la maison, est en zone B1, alors que le sud (dont le niveau du terrain naturel
est  plus  bas)  est  en  A2.  La  zone  B1  est  une  zone  urbanisée  en  aléa  faible,  elle  est
constructible. La zone A2 est une zone non bâtie, elle correspond au champ d’expansion des
crues en aléa moyen. 
Les  parcelles  concernées  par  les  constructions  d’habitations  récentes  évoquées  dans  le
courrier sont toutes situées en zone B2 ou B3, donc constructibles.
Les remarques formulées portent sur la constructibilité des terrains, qui sera étudiée dans le
cadre de l’élaboration de l’avant-projet de PPRI. 

Dans le  PPRI  en vigueur,  en  zone B1,  les  extensions,  attenantes  ou  non,  peuvent  être
admises selon les prescriptions du règlement en vigueur. Il est donc possible de construire
un garage sur la partie en zone B1 de la parcelle, sous réserve du respect des prescriptions
du PPRi. 
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En  zone  A2  de  la  parcelle,  les  abris  de  jardins  d'une  surface  inférieure  à  6m²  sont
actuellement admis.

Dans le cadre de la révision du PPRI du Val de Cisse, la première phase de concertation,
objet du présent bilan, a porté sur le projet de carte des aléas du futur PPRI. Cette partie
technique achevée, la procédure de révision du PPRI va se poursuivre avec l’élaboration de
l’avant-projet de PPRI (plan de zonage et règlement).

Le PPRi révisé définira des zones constructibles, en fonction de la nature et de l’intensité des
risques et des enjeux identifiés. Le règlement comportera ainsi des interdictions strictes, des
interdictions avec exceptions, des autorisations avec prescriptions et des recommandations.
Les zones A n’ont toutefois pas vocation à être urbanisées, mais l’évolution du bâti existant
reste possible, sous condition.

Les remarques formulées ne concernent pas la définition ou la délimitation des aléas,
et n’entraînent donc pas de modification de la carte des aléas.

Courrier d’un habitant de Vernou sur Brenne reçu en préfecture le 19 juin 2019

« Nous possédons un terrain rue…( .. ), l’OPAC a lancé la construction de plus de 50 logements et
maisons. Au moment où ont commencé les travaux de terrassement de ce lotissement, nous avons
fait une demande de certificat d’urbanisme. Notre surprise a été grande de voir que ce terrain de
plus  de  1000 m²,  entouré  de  maisons  individuelles  et  bientôt  d’un  lotissement  était  devenu
inconstructible alors que celui-ci n’a jamais été inondé (de mémoire d’homme). Nous avons acquis
ce terrain à « bâtir », payé les impôts fonciers sur une base qui n’est pas celle d’une terre agricole.
Le terrain représente un investissement dont l’État a pris sa part. Suite à la réunion du 3 juin 2019
à Vouvray, nous apprenons que vous vous référez à la crue de 1856 avec toute une étude sur les
risques de rupture de digue. Grotesque ! 

En 1856, la cote de la Loire était supérieure à la hauteur des digues, le lit majeur aurait été rempli
même sans rupture de digue.

Côté sud, le Cher aurait fait vase communiquant et Tours aurait été noyé.

En 2019, il est inadmissible de ne pas avoir de projection de l’ensemble des rivières et fleuve en
amont de Tours avec une digitalisation centimètre par centimètre des zones qui seront inondées en
cas de crue ; vous possédez forcément ce document ou alors votre étude est une coquille vide.

(…)

Vos  services,  lors  d’une  création  ou  modernisation  d’un  ouvrage  ont  bien  du  mal  à  tenir  un
événement décennal et vous mettez en coupe la vallée Nord de la Loire avec un événement qui a
plus  de 170 ans.  Pourquoi  pour  l’isolation  des bâtiments  ne prenez-vous pas en référence la
glaciation de l’Europe de l’ouest vers 1750 ?

Les  modifications  climatiques :  baisse  de  la  pluviométrie,  réchauffement  probable  entraînera
probablement la diminution des événements type 1856. Par contre, les événements pluvieux type
telluriques vont s’amplifier.

Avez-vous programmé de redimensionner les réseaux d’eau pluviales pour, par exemple, que ne
se  reproduisent  pas  les  inondations  de  juin  2018 ?  Bien  sûr  que  non !  Inconcevable
financièrement !

Quel avenir économique êtes-vous en train de mettre en place sur notre vallée Nord ?

Impossibilité de construire sur plus de 30 % de la surface d’un terrain, je suis personnellement
bloqué avec ma société,  alors que 300m² de bâtiment supplémentaire me serait  indispensable
(impossibilité de créer du PIB, la France stagne!)

Constructions  bloquées  voire  interdites  (jusqu’en  2021?).  avez-vous  chiffré  l’impact  de  votre
décision,(…)

Pourquoi ne pas rester sur les mesures de 2001 ? Pourquoi toujours restreindre nos libertés ?(…)
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=> réponse apportée :

La  révision  du  PPRI  approuvé  en  2001  était  rendue  nécessaire  par  l’évolution  des
connaissances  (actualisation  des  données  sur  les  plus  hautes  eaux  connues,  prise  en
compte du risque de rupture de digue). 

La  circulaire  du  24  janvier  1994  qui  fixe  les  règles  d’élaboration  des  PPRI  précise  que
l’élément de référence à retenir  est,  conventionnellement,  «  la plus forte crue connue,  et
dans le cas où celle-ci serait plus faible qu’une crue centennale, cette dernière ». Le décret
du 5 juillet 2019 relatif aux PPR confirme cette référence. La crue de 1856 de la Loire est
particulièrement bien documentée, elle est donc retenue comme crue de référence.

En 1856,  des brèches se sont  produites à différents endroits et  effectivement,  la Loire a
envahi le val, occupant son lit majeur de coteau à coteau. Tours, comme la quasi-totalité de
la vallée de la Loire, comme suggéré dans le courrier, a effectivement été submergée par des
hauteurs  d’eau supérieures  à  un mètre  et  dans certains  cas  beaucoup plus  importantes
(entre  3  et  4 m),  qui  ont  été  reconstituées  à  partir  des  repères  de  crues  et  données
historiques. 

Pour élaborer la carte des hauteurs de submersion pour le PPRI, la ligne d’eau de la crue de
1856  est  reconstituée  à  partir  des  repères  de  crues  et  des  données  historiques  et  est
projetée sur la topographie actuelle du Val. Les données topographiques sont issues d’un
relevé laser aéroporté, la densité de point atteint au minimum 1 point par portion de surface
de 4 m² et généralement 1 point par m² hors couvert végétal. (cf note de présentation du
dossier de concertation sur l’aléa page 41 à 45). 

La différence d’altitude entre la ligne des PHEC (plus hautes eaux connues) et la topographie
du terrain donne les hauteurs de submersion en tout point du val pour un événement de type
1856. 

La  zone  de  dissipation  de  l’énergie  (ZDE),  zone  de  sur-aléa  derrière  les  digues,  est
déterminée sur  tout  le  linéaire  de la  digue,  à  partir  du  profil  de  celle-ci,  en  calculant  la
différence entre le niveau de la crue de première surverse de la digue et l’altitude du pied de
digue. Cette hauteur correspond à la « charge hydraulique » qui s’exerce sur la digue. Dans
le cas du Val de Vernou, la digue peut être mise en charge par remous de la Loire dans la
Cisse et dans la Brenne, le point bas de la digue entraînant le premier déversement s’établit
à la cote 55,41 mNGF.  La ZDE est  donc calculée à partir  de la ligne d’eau générant  ce
premier débordement.

Dans le cadre de la révision du PPRI du Val de Cisse, la première phase de concertation,
objet du présent bilan,  porte sur le projet de carte des aléas du futur  PPRI. Cette partie
technique achevée, la procédure de révision du PPRI va se poursuivre avec l’élaboration de
l’avant-projet de PPRI (plan de zonage et règlement). 

Pour tenir compte de l’équilibre entre les enjeux d’un territoire et la prévention du risque, le
PPRi définira des zones constructibles, en fonction de la nature et de l’intensité des risques
et des enjeux identifiés.  Les règles seront proportionnées et modulées selon l’intensité de
l’aléa et les enjeux. 

Le dossier  d’avant-projet  de PPRI  sera également  soumis à concertation.  Les élus et  le
public pourront ainsi émettre des remarques ou des observations sur le plan de zonage et le
règlement qui définiront la constructibilité future.

Courrier de FAREVA, reçu en préfecture le 5 juillet 2019 :

"Notre établissement (...) se situe entre Loire et Cisse, dans le lit majeur de la Loire (...) à ce titre,
(...) ce risque a bien entendu été intégré pour la conception et la réalisation de notre outil industriel,
la définition des moyens de prévention, mais aussi dans le cadre de nos procédures internes liées
à  la  protection  des  personnes  et  des  biens.(...)  le  travail  que  nous  réalisons  autour  des
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perspectives de croissance de nos activités sur les années à venir, nous amène à projeter des
extensions de nos installations actuelles. (...) . Cette révision du PPRi est importante pour nous et
(...), pourrait être préoccupante si les possibilités d'extension de nos emprises bâtiment actuelles
devenaient  trop  contraignantes,  fortement  réduites  par  rapport  au  PPRi  en  place,  voire
inexistantes. (…) Nos observations seront apportées lors de l’enquête publique selon le travail qui
va être réalisé par la commission en charge des prescriptions. Notre vigilance portera sur les points
suivants :

• le calcul des surfaces possibles pour construction tant pour les extensions des existants
que pour les bâtiments isolés – l'organisation des locaux par atelier doit rester cohérente et
optimisée

• les  niveaux  de  planchers  bas  –  les  flux  matériels  et  personnels  sont  à  traiter  sans
changement de niveau

les contraintes éventuelles liées aux dispositions constructives visant à ne pas faire obstacle au
bon écoulement des eaux de crue et à réduire la densité des installations."

=> réponse apportée :

Dans le cadre de la révision du PPRI du Val de Cisse, la première phase concertation, objet
du  présent  bilan,  a  porté  sur  le  projet  de  carte  des  aléas  du  futur  PPRI.  Cette  partie
technique achevée, la procédure de révision du PPRI va se poursuivre avec l’élaboration de
l’avant-projet de PPRI (plan de zonage et règlement), en association et concertation avec les
partenaires locaux. 

Les remarques formulées ne concernent pas la définition ou la délimitation des aléas,
et n’entraînent donc pas de modification de la carte des aléas.

Toutefois, les remarques formulées seront étudiées dans le cadre de l’élaboration de l’avant-
projet de PPRI. Le règlement définira les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs de
prévention du risque. Les règles seront proportionnées et modulées selon l’intensité de l’aléa
et les enjeux.

Le dossier  d’avant-projet  de PPRI  sera également  soumis à concertation.  Les élus et  le
public pourront ainsi émettre des remarques ou des observations sur le plan de zonage et le
règlement qui définiront la constructibilité future.

Courrier d'un habitant de Vernou-sur-Brenne reçu en préfecture le 8 juillet 2019 :

"Je viens vous donner mon avis sur les risques d’inondation. Nous sommes habitants de Vernou
depuis plusieurs siècles. Nous avons des souvenirs oraux de la dernière crue de Loire. Je sais que
mon arrière-grand-mère a été évacuée en barque, je sais de quelle fenêtre. Si la digue de Vernou
avait existé, il n’y aurait pas eu d’eau dans Vernou. Cette digue a servi en 1958, le 26 février et
1960, à cause de la Brenne. La digue est très utile. Biefs et moulins de l’intérieur du bourg ont été
détruits pour supprimer toute entrée d’eau.  (...)

J'ai une petite maison dans le bourg de Vernou (...) à restaurer et un interdit revient 20 ans après.
Les impôts sont toujours les mêmes pour une construction alors que je ne peux rien faire. Et je vois
une soixantaine de logements se construire dans le bourg..."

=> réponse apportée :

La maison mentionnée dans le courrier est située derrière la digue de Vernou, dans une zone
de risque aggravée en cas de rupture de digue à proximité. 
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En effet, si la digue protège des crues fréquentes, comme ce fut le cas pour les crues de la
Brenne citées dans le courrier, en cas de crue majeure, en particulier si la Loire est en crue,
la digue peut rompre. Pour mémoire, en 1856, des brèches ont été recensées sur quasiment
toutes les digues de Loire.

La rupture de la digue entraîne une inondation soudaine, rapide et brutale du val. L’entrée
d’eau  chargée  de  matériaux  provoque  le  creusement  des  sols,  qui  allié  au  fort  courant
généré par la rupture, peut potentiellement entraîner la déstabilisation des bâtiments.  

L’État  a  porté  à  la  connaissance  des  élus  en  2017 les  informations  actualisées  sur  la
connaissance des risques d'inondation sur le val de Cisse, en particulier celles liées au risque
de  rupture  de  digue,  ainsi  que  les  mesures  visant  à  renforcer  la  prévention  du  risque,
notamment par la maîtrise de l’urbanisation dans les zones exposées. Ainsi dans les zones
exposées au risque de rupture de digue et dans l’attente de l’aboutissement de la révision du
PPRI, tout nouveau logement est interdit. 

Cependant,  les restaurations et  extensions de la  maison existante sont  autorisées,  sous
réserve de respecter  les dispositions  du PPRi,  à condition de ne pas créer  de nouveau
logement.
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Questions formulées lors des réunions publiques

organisées à Vouvray et à Nazelles-Négron

et réponses apportées
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Questions formulées à Vouvray et réponses apportées

Question : Le clapet "anti-retour" du pont de Cisse n'est plus fonctionnel. S'il était remis en
état, prendriez-vous en compte cette réparation dans la classification des aléas ?

=> Réponse  : Le clapet pourrait certes avoir un effet pour des crues minimes, mais dès la
survenance d'une crue de retour T 20 ou 50 ans, le pont de Cisse serait contourné, l'ouvrage
serait donc totalement inefficace. Cet ouvrage, fonctionnel ou non,  est sans incidence sur le
niveau d’aléa pris en compte dans le PPRI, la crue de référence du PPRI est une crue de
période de retour  T170 ans.

Quoi qu'il en soit, la tendance actuelle n'est pas de "réparer" de tels ouvrages, qui n’ont qu’un
intérêt très limité en termes de protection, et qui sont de plus de potentiels obstacles à la
continuité écologique.

Question : Pourquoi  prendre  la  crue  de  1856,  événement  très  ancien,  comme  crue  de
référence, sans tenir compte des travaux faits sur les digues depuis 1856 ?

=> Réponse  : La réglementation impose de prendre en référence la plus forte crue connue
et  référencée  dans  les  archives  et  grâce  aux  marques  de  crue,  ou  à  défaut  une  crue
centennale. Sur le val de Cisse, il s’agit donc de celle de juin 1856. Pour une crue de cette
importance  (crue  majeure),  la  Loire  occupera  l’espace  de  stockage  disponible,  à  savoir
l’ensemble de son lit  majeur, de coteau à coteau. Les travaux réalisés sur les digues ont
alors  moins  d’influence  sur  l’ampleur  de  la  zone  inondée  que  sur  la  localisation  et  les
modalités d’entrée d’eau dans le val.

Question : On continue de construire en zone inondable à la Ville aux Dames, zone non
endiguée. 

=> Réponse  : La commune de la Ville aux Dames fait partie du val de Tours, endigué côté
Loire comme côté Cher. Le règlement du PPRi du Val de Tours-Val de Luynes approuvé en
2016 comporte,  selon  les  zones  et  le  niveau  d’aléa,  des  interdictions  mais  aussi  des
autorisations avec prescriptions, notamment en centre bourg. 

En  zone  inondable,  les  constructions  ne  sont  donc  pas  interdites  partout.  Le  PPRI  ne
s’oppose pas aux évolutions ou aux extensions du bâti existant côté val, mais il en fixe les
limites.  En  revanche,  dans  les  zones  d’aléas  les  plus  forts  (notamment  en  Zone  de
dissipation  de  l’Énergie  –  ZDE),  le  PPRI  peut  interdire  les  constructions  nouvelles,  en
particulier celles à usage d’habitation. C’est le cas sur la Ville aux Dames.

C'est  aussi  le  cas  pour  le  val  de  Cisse lors  de  cette  période transitoire,  où du  fait  des
nouvelles connaissances sur le risque et dans l’attente de l’approbation du PPRI révisé, la
zone  exposée  à  la  rupture  de  digue  (zone  de  dissipation  de  l’énergie  -  ZDE)  est
inconstructible.  Sur  le  reste  du  territoire  inondable,  durant  la  période  transitoire,  il  est
demandé de prendre en compte la nouvelle connaissance des Plus hautes Eaux Connues.

Question : Quel avenir pour les biens en zone inondable ? 

=> Réponse  : Le PPRI est un outil de prévention du risque, qui cherche l’équilibre entre la
vie  des  territoires  et  la  protection  des  personnes  et  des  biens,  et  la  réduction  de  la
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vulnérabilité  du territoire.  Les  dispositions  du PPRI  sont  proportionnées à  la  nature  et  à
l’intensité de l’aléa et selon les enjeux en présence. 

Les  constructions  existantes  et  régulièrement  autorisées  continueront  à  « vivre ».  Par
exemple,  des  extensions  seront  possibles  sous  réserve  de  prendre  en  compte  des
prescriptions notamment afin de diminuer la vulnérabilité des biens et des personnes.

Question : En cas de problème lors d'une inondation, qui sera responsable ? Des logements
collectifs sont en effet en construction par Touraine Logement en ZDE dans le bourg de
Vernou, alors que des permis de particuliers, sur des terrains qui n'ont jamais été inondés,
sont refusés au même endroit.

=> Réponse  :  En matière de prévention des risques, la responsabilité est partagée entre
l’État, les collectivités mais aussi les particuliers. L’État comme la commune sont en charge
de l’information préventive de la population et de la mise en œuvre des plans de secours. La
maîtrise de l’urbanisation dans les zones à risques relève tant des collectivités au travers des
PLU, de la délivrance des autorisations de construire que de l’État au travers des PPR. Enfin
il appartient aux citoyens de ne pas s’exposer inutilement, de réduire, autant que possible,
leur vulnérabilité aux inondations. (voir chapitre 7 de la note de présentation du PPRI du val
de Cisse).

Le PPRI du Val de Cisse approuvé en 2001 s’applique en zone inondable. Le permis de
construire de Touraine Logement a été délivré et donc régulièrement autorisé avant que la
Préfète  ne porte  à  la  connaissance  des élus  les  nouvelles  connaissances à  prendre  en
compte. 

Un  PPRI  est  un  outil  de  prévention  du  risque,  qui  cherche  l’équilibre  entre  la  vie  des
territoires et la protection des personnes et des biens, il tient compte des aléas et des enjeux
identifiés. A ce titre, les bourgs, où se concentrent souvent les enjeux du territoire, ne seront
pas figés. 

Question : Les futurs acquéreurs seront-ils informés du risque ?

=> Réponse  : En cas d'achat ou de mise en location d'un bien, l'Information aux Acquéreurs
et aux Locataires (IAL, accessible sur le site des services de l’État en Indre-et-Loire) est
obligatoire  de  la  part  du  propriétaire/vendeur.  Ce  document  recense  l'ensemble  des
informations sur le risque inondation auquel est exposé le bien, objet de la transaction.

Par ailleurs, dans chaque commune concernée par le PPRI, le maire élabore un Dossier
d’Information communale sur les risques majeurs (DICRIM) qui recense les risques existants
sur  la  commune  et  les  mesures  de  sauvegarde  mises  en  œuvre.  Ce  document  est
consultable en mairie. Enfin, le maire doit informer la population sur les risques naturels au
moins une fois/2 ans.

Question : Les habitants en zone inondables sont des personnes responsables, qui peuvent
assumer de vivre avec le risque, puisque celui-ci est connu et prévisible

=> Réponse  :  Il ne s’agit pas là d’une responsabilité individuelle mais collective, le maire
comme le Préfet ont des responsabilités quant à la sécurité de la totalité de la population
concernée par le risque. L’objectif est donc de limiter les enjeux et la vulnérabilité du territoire
pour que le système de sauvegarde et de mise en sécurité de la population ait les meilleures
chances de fonctionner efficacement.  Sur le territoire concerné par le PPRI, c’est 10 000
personnes qu’il faut mettre en sécurité, 180 000 sur le département.
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Question : Si la population est vulnérable, alors il faudrait interdire d'habiter le val inondable
et délocaliser les villes hors de la zone inondable

=> Réponse  : Comme cela a été dit précédemment, le PPRI est une recherche d’équilibre
entre  protection  et  développement  des  territoires.  Délocaliser  une  ville,  un  village,  des
hameaux hors zone inondable pose d’autres questions  : consommation de terres agricoles,
coût, paysage, conservation du patrimoine...

Question : Les dragages ne sont plus faits alors qu’ils éviteraient l’ensablement de la Loire
et donc la montée du niveau d’eau. Depuis que les dragages se sont arrêtés, des îles se
sont formées.

=> Réponse : Les extractions des matériaux en Loire ont entraîné une perturbation complète
de la morphologie du lit et de la dynamique sédimentaire. Le lit s’étant incisé, pour la même
quantité d’eau, l’écoulement ne se fait plus sur un lit large en tresse, peu profond, mais sur
un chenal principal, plus profond. L’incision du lit se poursuit malgré l’arrêt du dragage, la
Loire n’a pas retrouvé son équilibre sédimentaire. Les chenaux secondaires et les grèves de
sable sont moins souvent inondés, la végétation se développe d’autant plus que les usages
traditionnels  (exploitation  du  bois,  pâturage,  navigation)  disparaissent.  Peu  à  peu,  les
chenaux se comblent et les grèves deviennent des îles.  Actuellement, un tiers du lit de la
Loire est boisé et c’est bien l’enfoncement du lit de la Loire lié à l’exploitation des granulats,
combiné à l’arrêt d’usages ancestraux, qui a provoqué cette situation.

Pour la DDT, gestionnaire du fleuve au travers du domaine public fluvial, la végétalisation du
lit, qui empêche la mobilité des sédiments et qui créé un obstacle au libre écoulement de
l’eau est un sujet de préoccupation majeur.

Question : La crue de référence est la crue de 1856 mais depuis ces dates, des ouvrages
(barrages et déversoirs) ont été construits, sont-ils pris en compte ? 

=> Réponse : Les barrages de Naussac et  Villerêt  ont  surtout  un rôle de régulation  en
période d’étiage. L’effet écrêteur des barrages est sensible juste en aval de ceux-ci (jusqu’à
1 m de baisse du niveau). Au niveau de l'Indre-et-Loire, l'effet  des barrages écrêteurs de
crues est considéré comme négligeable (quelques dizaines de centimètres en moins) en cas
de crues majeures. De plus, lorsque les barrages sont pleins, ils ne peuvent plus jouer leur
rôle de barrage écrêteur de crues.

Il existe plusieurs déversoirs en amont, dont celui de Jargeau dans le Loiret, mais leur effet
est limité au val sur lequel ils sont situés. Le déversoir n’empêche pas l’inondation d’un val, il
limite le risque d’une rupture aléatoire et brutale du système d’endiguement. Le déversoir
produit un effet temporaire d’écrêtage local de la crue, tant que le val se remplit, mais au final
la  dynamique  de  crue  reprend.  Le  fonctionnement  d’un  déversoir  permet  de  faciliter  la
gestion de crise, mais il n’a pas nécessairement d’effet sur le niveau d’aléa final.

Question : Le blocage des constructions va-t-il vraiment changer la situation en cas de crue
majeure ? La centrale  nucléaire  de Chinon va-t-elle  résister ? Pourquoi  ne pas autoriser
quelques constructions de plus ?

=> Réponse : La  centrale  nucléaire  de  Chinon est  conçue  sur  un tertre  pour  une  crue
millénale ou déca-millenale. La crue de 1856, crue de référence du PPRI est une crue de
période de retour 170 ans, soit entre une crue centennale et une crue bicentenale.

Les règles établies ne le sont pas uniquement à l’échelle d’une parcelle ou pour quelques
constructions, mais sur l’ensemble du val inondable. Les choix faits ont des conséquences
qui se mesurent aussi à l’échelle du val (facilité d’évacuation de la population par exemple) et
même à celle  du linéaire  de la  Loire  puisque  les  PPRI  respectent  les  mêmes principes
fondamentaux.
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Question : Le risque le plus redouté est celui lié à une rupture de digue, or elles ont été
améliorées  depuis  150  ans.  Quels  moyens  seront  octroyés  aux  collectivités  pour  leur
entretien suite à la loi GEMAPI ?

=> Réponse : Les digues sont anciennes, elles datent du Moyen Âge. Elles ont fait l'objet de
surélévations successives en matériaux hétérogènes et parfois peu cohésifs. Leur géométrie
n’est pas forcément favorable, et elles sont fragilisées par des conduites qui les traversent,
les animaux fouisseurs, les maisons encastrées. Globalement,  depuis 150 ans, du fait de
tous  ces  facteurs,  leur  état  ne  s’est  pas  amélioré.  Les  digues  de  Loire  n’ont  pas  été
construites suivant les standards de l’état de l’art actuel.

Néanmoins, les digues sont entretenues et font l’objet de travaux depuis plusieurs décennies.
L'objectif n’est pas de les maintenir en état. Il s’agit principalement de digues domaniales, et
l’État est mis à disposition des EPCI pour les entretenir jusqu’en 2024. Au-delà, les EPCI
devront s’organiser pour poursuivre cet entretien.

Pour rappel, en cas de crues majeures, références du PPRI, quel que soit l’état global des
digues, l’ensemble du lit majeur sera très probablement inondé. Le système d’endiguement a
plutôt vocation à protéger de crues moins importantes et plus fréquentes.

En cas d'alerte, tout le personnel de la DDT est mobilisé pour surveiller les levées, procéder
aux travaux d'urgence, participer à l'évacuation,…

Il est rappelé qu’en situation de crue, les digues sont surveillées, cette surveillance permet
d’alerter  sur  des  risques  de  rupture  ;  si  besoin  des  travaux  d’urgence  sont  réalisés,  ils
peuvent permettre de gagner du temps pour permettre une évacuation de la population en
sécurité.

Question : Si l'objectif est de pouvoir évacuer la population, y a-t-il une cote d'alerte ?

=>  Réponse : Les  crues  de  Loire  qui  sont  des  crues  de  plaine  sont  prévisibles.  Mais
l’endiguement  apporte  une  incertitude  :  au  regard  du  fonctionnement  des  systèmes
d’endiguement, en particulier en l’absence de déversoirs, il n’est pas possible d’anticiper le
lieu,  le moment ou le délai  de formations de brèches dans les digues.  Toutefois,  en cas
d’alerte  crue,  les  digues  sont  surveillées,  pour  détecter  un  risque  éventuel  de  rupture,
nécessitant l’évacuation de la population.

Dans ces conditions (rupture aléatoire), il est plus difficile de prévoir une évacuation ciblée de
la population et donc plus difficile pour le maire de mettre en œuvre son plan communal de
sauvegarde. Si la crise dépasse les moyens de la commune, l’État intervient en complément
ou en substitution pour permettre la mise en sécurité de la population. 

Question : Comment les digues sont-elles surveillées ?

=> Réponse : La surveillance d’une digue relève de la responsabilité de son gestionnaire.
Pour ce qui concerne les digues domaniales (linéaire de digues d’environ 170 km en Indre-
et-Loire), il existe en cas de crue une organisation ad hoc pour assurer la surveillance des
ouvrages domaniaux. 

La Direction Départementale des Territoires est ainsi chargée de la mise en œuvre du plan
de surveillance des levées (PSL) pour le compte des EPCI jusqu’en 2024. Tous les agents
sont alors mobilisés pour assurer la surveillance des digues en période de crue. Le PSL
permet ainsi de repérer l’apparition de tout désordre sur celles-ci afin de donner l’alerte et
d’engager  des travaux d’urgence  pour  y  remédier  ou a  minima retarder  la  formation  de
brèches.  En  2024,  la  gestion  des  digues  sera  assurée  par  les  collectivités  ayant  la
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compétence GEMAPI (gestion des milieux aquatiques et  prévention des inondations),  en
l’occurrence sur le territoire, il s’agit de la communauté de communes Touraine Est Vallées.

Question : La digue d'Amboise a-t-elle été consolidée ?

=> Réponse : sur la digue d’Amboise, qui protège une population importante dans le centre-
ville d’Amboise en rive gauche, des travaux d’entretien de la digue ont lieu régulièrement.

Question : Y a-t-il une volonté de protéger la Métropole en inondant le val de Cisse ? Quel
serait l’impact des déversoirs ?

=> Réponse : Chaque val est indépendant et l'inondation du val de Cisse ne préserverait
pas pour autant le Val de Tours : pour rappel, en 1856, la digue cède à Amboise, le val de
Cisse s'inonde puis se vide à Vouvray par une brèche en retour, ce qui provoque la brèche à
Conneuil entraînant l’inondation du val de Tours.

Un déversoir a pour fonction d'assurer la sûreté du système d’endiguement dont il fait partie.
A partir  d’une  certaine  cote  de  crue,  le  déversoir  fonctionne  et  la  mise  en  charge  des
ouvrages de protection est ainsi plafonnée. Ainsi, le risque d’entrée d’eau brutale et aléatoire
dans le val est limitée. Un déversoir fait entrer l’eau dans le val avec un débit moins important
et potentiellement pour un volume global plus réduit.

Il est à noter que les nouveaux systèmes d’endiguement sont construits obligatoirement avec
des déversoirs.

Dans le cas de la Loire, les digues sont anciennes. Suite aux inondations du 19ᵉ siècle, le
programme de l’ingénieur Comoy prévoyait la réalisation de 20 déversoirs entre Nevers et
Angers, 7 seulement ont été réalisés.

Créer de nouveaux déversoirs sur des digues anciennes résulteraient d'une volonté politique
forte de meilleure gestion du risque d’inondation. Une réflexion est en cours par les élus de la
métropole pour le Val de Tours.

Question : Que se passe-t-il en cas d'infiltration de l’eau dans la digue ?

=> Réponse : une infiltration d’eau limitée à travers la digue n’est pas forcément grave, il
peut y avoir un peu d’eau dans le val sans que la digue ait cédé et sans qu’elle soit même
menacée.

Question : En 1856 , la cote en Loire est-elle supérieure à la cote dans le Val ?

=> Réponse : Globalement, quand l’eau pénètre dans le val suite à une rupture de digue,
l’eau est stockée en aval du val, la ligne d’eau peut donc être horizontale dans la partie aval
du val, voir dans sa totalité si l’eau ne rentre plus dans le val.

Dans la Loire, même en période de crue, la ligne d’eau suit globalement la pente douce du
fond et de l’ensemble de la vallée jusqu’à l’estuaire.
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Questions formulées à Nazelles-Négron et réponses apportées

Question :Toute  construction  est-elle  gelée  jusqu'à  l'approbation  du  nouveau  PPRi  en
2021 ? Comment peut vivre l'existant ? Des extensions sont-elles possibles ?

=> Réponse : En 2017, la préfète a transmis aux élus de nouvelles connaissances à prendre
en  compte  :  un  niveau  actualisé  des  Plus  hautes  Eaux  Connues  (PHEC)  à  prendre  en
compte  à  la  place  des  PHEC  définies  dans  le  PPRI  en  vigueur  et  la  définition  et
caractérisation  du risque  lié  à  la  rupture  de  digue,  dont  les  conséquences  peuvent  être
désastreuses. 

Dans les secteurs exposés au risque de rupture de digue, appelés zone de dissipation de
l’énergie ;  aucun  logement  nouveau  (construction  nouvelle,  changement  de  destination,
aménagement)  ne  peut  être  autorisé  durant  la  période  transitoire  qui  s’étend  jusqu’à
l’approbation du PPRI révisé. C’est la seule interdiction supplémentaire par rapport au PPRI
approuvé en 2001. En zone inondable, les constructions nouvelles et la création de logement
ne sont  pas  interdites  partout.  Le  PPRI  actuel,  s'applique,  en tenant  compte des PHEC
actualisées, et dans la ZDE, il ne s’oppose pas aux évolutions ou aux extensions du bâti
existant côté val, mais il en fixe les limites. 

Le PPRI révisé définira des zones constructibles, en fonction de la nature et de l’intensité des
risques,  mais  aussi  des  enjeux  identifiés.  Les  dispositions  du  règlement  seront
proportionnées et modulées selon l’aléa et les enjeux.

Question :   En zone d'expansion des crues, actuellement, les constructions agricoles sont
autorisées. Sera-ce toujours le cas à l'avenir ?

=> Réponse : En zone inondable, l'activité agricole est nécessaire à l'entretien des terres
inondables. La construction neuve et l’évolution des constructions existantes est possible en
période transitoire, sous réserve de respecter les dispositions du PPRI. Dans l’avenir,  les
activités  agricoles  utiles  pour  entretenir  l’espace  agricole  et  naturel  inondable  seront
autorisées.

Question : Quel est l'impact de la fonte des glaciers ? Le changement climatique a-t-il un
impact sur les crues de Loire ?

=>  Réponse : En  zone  littorale,  l'impact  du  changement  climatique  est  sensible,  c'est
notamment le cas avec la problématique du recul du trait de côte. Pour les régimes fluviaux
comme la Loire,  il  est  plus difficile  d’apprécier  les  effets  du changement  climatique.  Les
incertitudes demeurent concernant l’évolution de la fréquence et de l’intensité des crues dans
le  futur.  Le  PPRI  prend  en  compte  un  événement  majeur,  mais  on  ne  sait  pas  si  sa
probabilité d’occurrence va ou non augmenter.

Question : Quel avenir pour les centre-bourgs actuellement non constructibles comme celui
de Vernou-sur-Brenne? Des dépendances et/ou des extensions seront-elles possibles ?

=> Réponse : Pendant la période transitoire et ce jusqu’à l’approbation du PPRI révisé, la
prise en compte des éléments portés à la  connaissance des élus (plus hautes connues,
risque de rupture de digue...) conduit à un régime d’interdiction stricte dans la zone exposée
au risque de rupture de digue (ZDE). Toutefois, même en ZDE, l’existant peut continuer « à
vivre » et à évoluer sous condition.
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Après cette étape de définition de l'aléa, la démarche de révision du PPRI va se poursuivre.
Un zonage et  un règlement  vont  être  élaborés.  Ils  fixeront  des  règles  proportionnées et
modulées selon l’aléa et les enjeux.

Question : les bourgs ne doivent-ils plus continuer à vivre ?

=> Réponse : Les enjeux exposés sont importants pour le territoire couvert par le PPRI du
Val de Cisse (environ 10 000 personnes), l’objectif est de rester à enjeu constant en zone
inondable. Le PPRI va rechercher l’équilibre du territoire entre prévention du risque et vie du
territoire. Les centres bourgs où se concentrent les enjeux ne seront pas inconstructibles. 

Question : Les  entreprises  peuvent-elles  et  pourront-elles  toujours  faire  l'objet
d'extensions ?

=> Réponse : Le PPRi en vigueur et ses règles de constructibilité s'appliquent actuellement,
il permet l’extension de l’existant sous condition en particulier sous condition d’emprise au
sol.  Dans  la  période  transitoire  jusqu’à  l’approbation  du  PPRI  révisé,  dans le  cadre  des
éléments portés à la connaissance des élus, il est toutefois demandé d’interdire les nouvelles
installations classées pour l’environnement (ICPE) qui seraient potentiellement dangereuses
pour la population en cas de crue. 

Dans  le  futur,  le  maintien  voire  l’extension  ou  le  développement  des  activités  en  zone
inondable et plus particulièrement en ZDE constituent une vraie question, qui fera l’objet d’un
examen dans la suite de la procédure de révision, en concertation avec les acteurs locaux.

Question : Des barrages ont été construits. Quel est leur impact ?

=> Réponse : Les barrages de Naussac et  Villerêt  ont  surtout  un rôle de régulation  en
période  d’étiage.  Ils  ne  sont  pas  dimensionnés  pour  des  crues  majeures,  sauf  à  l’aval
immédiat des barrages. Au niveau de l'Indre-et-Loire, l'effet des barrages écrêteurs de crues
est  considéré comme négligeable (quelques dizaines de centimètres en moins)en cas de
crues majeures. De plus, lorsque les barrages sont pleins, ils ne peuvent plus jouer leur rôle
de barrage écrêteur de crues. 

Question : Quel est l'impact de ces nouvelles connaissances sur le risque technologique et
environnemental ? Les entreprises polluantes seront-elles plus contraintes ?

=> Réponse : Il faut éviter les effets domino que pourraient produire une entreprise touchée
par  la  crue,  surtout  si  son activité  utilise,  stocke ou  fabrique des produits  chimiques  ou
polluants.

Des prescriptions  existent  déjà  notamment  sur  le  stockage des polluants,  l'arrimage des
citernes.  Quant  aux  ICPE  déjà  existantes  et  situées  en  zone  inondable,  parmi  leurs
obligations, elles doivent démontrer leur bonne prise en compte du risque.

Question :  Le PPRI révisé renforcera-t-il  les prescriptions du document en vigueur ? Ne
faut-il pas mieux construire dès maintenant pour éviter des règles plus contraignantes ?

=> Réponse : Mise à part dans la zone exposée au risque de rupture de digue (ZDE), à
même niveau d’aléa, les règles d’emprise au sol évolueront peu.
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Question : La concertation sur l'aléa porte sur un dossier très technique, qui va avoir des
implications importantes, mais sur lequel il est difficile de se prononcer. Le creusement du
lit  de  la  Loire  a-t-il  été  pris  en  compte,  puisque  désormais  les  poteaux  des  ponts
moyenâgeux apparaissent ?

=> Réponse : Les extractions des matériaux en Loire ont entraîné une perturbation complète
de la morphologie du lit et de la dynamique sédimentaire. Le lit s’est incisé, pour la même
quantité d’eau, l’écoulement ne se fait plus sur un lit large en tresse, peu profond, mais sur
un chenal principal, plus profond. L’incision du lit se poursuit malgré l’arrêt du dragage, la
Loire n’a pas retrouvé son équilibre sédimentaire. Les chenaux secondaires et les grèves de
sable sont moins souvent inondés, la végétation se développe d’autant plus que les usages
traditionnels  (exploitation  du  bois,  pâturage,  navigation)  disparaissent.  Peu  à  peu,  les
chenaux se comblent et les grèves deviennent des îles. Actuellement, un tiers du lit de la
Loire est boisé et c’est bien l’enfoncement du lit de la Loire lié à l’exploitation des granulats,
combiné à l’arrêt d’usages ancestraux, qui a provoqué cette situation.

Pour la DDT, gestionnaire du fleuve au travers du domaine public fluvial, la végétalisation du
lit, qui empêche la mobilité des sédiments et qui créé un obstacle au libre écoulement de
l’eau et  qui  de fait  provoque un rehaussement  local  du niveau de l’eau est  un sujet  de
préoccupation majeure. 

Pour élaborer le PPRI, la réglementation impose de prendre comme référence la plus forte
crue connue ou à défaut une crue centennale. Pour la Loire, la crue de référence du PPRI
est donc la crue de 1856, crue la plus forte connue. Pour une crue majeure comme celle de
1856, la Loire pourrait occuper l’ensemble de son lit majeur de coteau à coteau.

Question : Les communes ont élaboré leur plan communal de sauvegarde (PCS) mais que
se passera-t-il en cas d'inondation d'une durée de 2 à 3 semaines, tout le monde serait privé
de carburant, car toutes les stations sont situées dans la vallée.

=> Réponse : Effectivement la situation est complexe, et le problème soulevé est loin d’être
le seul. Pour illustration, certains services nécessaires à la gestion de crise sont eux-mêmes
en zone inondable. Ceci est lié à la densité de l’occupation humaine de ces espaces. La
seule solution pour se prémunir des conséquences du risque est d’anticiper. Pour viser le
meilleur maintien possible des services publics essentiels, les collectivités, les entreprises
comme les services de l’État sont invités à réfléchir à leur Plan de Continuité d'Activité.

Question : Comment sont entretenues les digues ?

=>  Réponse :  En  Indre-et-Loire,  plus  de  150 000  personnes  vivent  en  zone  inondable
endiguée, le linéaire de digues représente environ 200 km. Leur suivi, leur entretien et leur
surveillance relève de la responsabilité des différents gestionnaires d’ouvrages.

La plus importante partie du linéaire de digue dans le département est domaniale. L’État en
est  gestionnaire,  désormais  pour  le  compte  des  EPCI  et  ce  jusqu’en  janvier  2024.  Ces
ouvrages sont ainsi régulièrement entretenus, suivis, surveillés – notamment en crue – et
peuvent faire l’objet de travaux.

Mais  en  cas  de  crue  majeure,  si  l’eau  passe  au-dessus  des  digues,  elles  rompront  de
manière certaine, en entraînant l’inondation du val. Et sur certains secteurs, la rupture peut
intervenir avant.

Question : En cas de crue, pour éviter le risque de rupture de digue ce qui engendrerait des
dégâts considérables, des déversoirs sont-ils prévus pour maîtriser l'inondation ?
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=> Réponse : Un déversoir a pour fonctions d'assurer la sûreté du système d’endiguement
dont il fait partie. A partir d’une certaine cote de crue, le déversoir fonctionne et la mise en
charge  des  ouvrages  de  protection  est  ainsi  plafonnée.  Ainsi,  l’entrée  d’eau  brutale  et
aléatoire dans le val est évitée. Un déversoir fait entrer dans le val moins d’eau avec un débit
moins  important,  l’onde d’inondation  se propage plus  lentement.  Ainsi,  il  est  possible  de
mieux anticiper la crise puisque l’on sait où et comment arrive l’eau. On évite les dégâts liés
à la rupture, et on protège le reste de l’ouvrage. L'évacuation peut être mieux gérée.

Pour autant, un déversoir n’a d’intérêt que sur le val où il est implanté.

Les nouveaux systèmes d’endiguement sont construits obligatoirement avec des déversoirs.

Dans le cas de la Loire, les digues sont anciennes. Suite aux inondations du 19ᵉ siècle, le
programme de l’ingénieur Comoy prévoyait la réalisation de 20 déversoirs entre Nevers et
Angers, 7 seulement ont été réalisés.

Créer de nouveaux déversoirs sur des digues anciennes résulteraient d'une volonté politique
forte de maîtrise de l'inondation. Une réflexion est en cours par les élus de la métropole pour
créer un déversoir sur le val de Tours.

Question : Les digues seront transférées aux collectivités à partir de 2024. Auront-elles les
moyens de les maintenir en état ?

=> Réponse : La loi GEMAPI de 2014 a confié la gestion et l'entretien des digues aux EPCI
(communautés de communes). L’État est mis à disposition de celles-ci jusqu'en 2024 pour
assurer l’entretien et la gestion des digues domaniales. Au-delà, les collectivités devront donc
s'organiser  de  façon  cohérente  pour  assurer  de  manière  plus  efficace  la  gestion  des
systèmes d’endiguement, en mobilisant les leviers financiers offerts par la loi.

Question : En  matière  de  tourisme,  les  campings  en  zone  inondable  pourront-ils  se
développer ? Le camping de Mosnes, par exemple, situé dans le lit de la Loire, pourra-t-il
s'étendre ?

=>  Réponse :  La  situation  des  campings  en  zone  inondable  est  différente  suivant  les
secteurs.

Les  campings  situés  dans  le  lit  endigué  de  la  Loire,  en  plus  du  PPRI,  sont  soumis  à
l’application  des  articles  L2124-17  et  L2124-18  du  Code  Général  de  la  Propriété  des
Personnes Publiques : l’édification de toute construction est interdite sur les terrains compris
entre les digues et la rivière, sur les digues et levées, ou sur les îles (article L2124-18).

Pour  les  autres  campings  situés  en  dehors  du  lit  endigué  de  la  Loire,  il  est  possible
d’augmenter la surface du camping et donc le nombre d’emplacement, mais la création ou
l’augmentation du nombre de structure d’hébergement (HLL, chalets, mobile home) ne sera
pas possible, et les équipements seront réglementés.
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Annexes

Annexe 1 : délibérations des maires, intercommunalités, et membres du 
CoPil

Amboise
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Cangey
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Chargé
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Limeray
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Lussault-sur-Loire
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Mosnes
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Nazelles-Négron
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Noizay
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Pocé-sur-Cisse
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Vernou-sur-Brenne
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Vouvray
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Communauté de communes Touraine Est Vallées
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Communauté de communes du Val d’Amboise
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SCOT ABC
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SMAT
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Chambre d'agriculture
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Conseil départemental d’Indre-et-Loire
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Annexe 2 : articles de presse

• La Nouvelle République édition est, lundi 3 juin 2019

• La  Nouvelle  république,  éditions  Tours  et  est,
mardi 4 juin 2019

• La Nouvelle république, éditions Tours, mercredi 5 juin 2019
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La Nouvelle République, 12 juin 2019
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Annexe 3 : publications des mairies et collectivités

site internet de la CCVA :
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site internet d'Amboise
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site internet de Cangey

site internet de Chargé
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page Facebook de Limeray
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site internet de Mosnes

site internet de Nazelles-Négron
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site internet de Noizay :
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site internet de Pocé-sur-Cisse
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courrier adressé aux habitants de Pocé-sur-Cisse
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site internet de Vernou-sur-Brenne
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site internet de Vouvray
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magazine Vivons Vouvray n°19 avril à juin 2019
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